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CHAFFOTEAUX
1- Suite à l’intervention du syndicat CGT , le Conseil Général a donné son accord pour l’installation d’une banderole « Non aux licenciements » sur le pont de la RD 780 donnant accès à la zone des Châtelets.
 
2- Délibération du Conseil municipal de Lamballe  du 8 juillet 2009 (n° SG 2009.134
Objet : vœu de la ville de Lamballe
Le Conseil Municipal de Lamballe a pris connaissance des conclusions du Comité Central d'Entreprise d'Ariston Termo Group (ATG) tenu le jeudi 18 juin 2009. il a été informé du déroulé de la rencontre à la direction ATG et les élus du bureau de "Saint-Brieuc Agglomération" élargi aux parlementaires, maires, conseillers généraux et régionaux du territoire communautaire. il a constaté l'absence d'évolution du dossier lors de la table ronde organisée le 30 juin par le Préfet des Côtes d'Armor.
c'est pourquoi, les Conseillers Municipaux, à l'unanimité :
EXPRIMENT leur profond écœurement sur l'attitude faite de mépris et de cynisme de la direction d'ATG lors de leur réunion avec les élus et lors de la table ronde. Ils dénoncent, avec la plus grande force, cette mascarade qui est allée jusqu'au mensonge ;
CONSTATENT qu’EN 2009, les méthodes utilisées parles dirigeants d'ATG sont inadmissibles et traduisent une réelle régression sociale ;
AFFIRMENT qu'une autre stratégie industrielle basée sur le développent existe et reste d'actualité ;
ASSURENT les salariés de l'usine "Chaffoteaux" de PLOUFRAGAN et leurs familles de leur complète solidarité et de leur soutien ;
SE MOBILISENT à leurs côtés pour soutenir les actions menées afin de préserver l'emploi et l'activité sur le site, en lien avec l'ensemble des élus du territoire, les organisations politiques et syndicales.
Cette délibération a été transmise à la Préfecture et affichée en mairie le 16 juillet.
 
3- Une délégation de salariés et de représentants du personnel s’est rendue la semaine dernière sur le site de la société ROCCA-OUEST afin d’apporter leur soutien aux 31 salariés dont la direction veut transférer les activités dans le Morbihan à Pontivy.
 
4- Le mercredi 29 juillet, l’Union départementale offre un repas le midi dans le cadre d’une initiative au cours de laquelle sera présente madame Rachel BEAUJOLIN, chercheuse à Reims. Cette spécialiste des restructurations industrielles et des « plans sociaux » plante le décor : « les restructurations sont à présent une méthode de gestion bien intégrée dans le management des entreprises ». Elle vient de répondre à une interview du journal « L’Humanité » en date du 29 juin dernier et intitulé « Trucs et astuces pour fermer une usine ». Madame BEAUJOLIN a été sollicitée par l’Union départementale suite à la lecture de ce document passionnant tant il est révélateur de la réalité et de la situation vécue par nombre de salariés et de syndicalistes aujourd’hui.

Informée de l’affaire « Chaffotteaux » et de la mobilisation des salariés, elle a accepté de venir sur le site pour y rencontrer les salarié(e)s et leurs représentant(e)s. Nous invitons toutes celles et tous ceux qui le souhaitent à participer à cette rencontre et se faire connaître auprès de l’Union locale de ST BRIEUC, coorganisatrice de cette initiative,  pour prévoir le nombre de repas.
 
5- L’Office Départemental de Développement Culturel des Côtes d’Armor vient de faire imprimer des cartes postales qui sont des portraits de salarié(e)s de l’entreprise. Sur ces photos-cartes postales, on peut lire « Projets d’été ? Se faire licencier ».
 

ALCATEL LUCENT
 

Jeudi 23 juillet, les salariés ont bloqué le site au moment même où se tenait le Comité Central d’Entreprise qui devait apporter des éléments relatifs au nouveau plan de suppressions d’emplois envisagé et qui concerne près de 1000 salariés en Franc

Dans le prolongement des initiatives des représentants du personnel prises afin de sensibiliser les élus et les pouvoirs publics sur les menaces de licenciement, une réunion de travail avec le Préfet est prévue prochainement (nous ferons un compte-rendu de cette rencontre).

Vous pouvez apporter vos témoignages de soutien au cgtalcatelln@free.fr
 

OF 24/07/2009 - Pierre DUQUESNE.
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La quasi totalité des salariés présents a débrayé jeudi matin sur le site d'Alcatel-Lucent France. 
Les salariés de Lannion, qu'ils soient de RFS ou d'Alcatel-Lucent France, connaissent enfin l'ampleur du plan social.

Plus de la moitié des salariés d'Alcatel-Lucent France, à Lannion, sont en vacances. L'autre moitié a arrêté le travail, hier matin : la direction a précisé jeudi au comité central d'entreprise les suppressions d'effectifs sites par sites, après l'annonce d'un nouveau plan social le 8 juillet dernier. 

À Lannion, quarante-neuf emplois seront supprimés chez Alcatel-Lucent France, sur les neuf cents que compte cette entité. Des diminutions de personnel qui frappent tous les services. Chez RFS, l'autre filiale du groupe, la production industrielle d'antennes téléphones et radio va être arrêtée. Résultat : 53 emplois supprimés sur le plateau lannionnais. « Ils seront prioritaires pour des postes sur le site de Trignac (Loire-Atlantique), où sera regroupée cette activité industrielle », prévient la direction. Ce qui est loin de rassurer Yves Nicolas, élu CGT au CE. « Avec une pyramide des âges de salariés plutôt âgés, il sera difficile de garder du travail sur un bassin de plus en plus sinistré. »
Aux suppressions de postes s'ajoutent les cas des salariés « externalisés ». Des employés d'Alcatel-Lucent France devraient être transférés au sein d'une société indienne qui reprendra certaines activités d'Alcatel-Lucent. Ce projet, déjà révélé, a été accéléré et amplifié. « Pierre Barnabé, le PDG d'Alcatel-Lucent France, avait fait part d'un maximum de 65 salariés concernés, et aujourd'hui ils seraient 99 », s'insurge Christian Marquet. Le maire, venu les soutenir, va solliciter Christian Estrosi, le ministre chargé de l'industrie.

Plan social déguisé ?

La direction souligne de son côté que ces salariés « externalisés » conserveraient leurs emplois. « Pour nous, ce sont des suppressions d'emploi comme les autres », conteste au micro Philippe Benis, représentant CFDT au comité d'entreprise. Pour beaucoup, il s'agit d'un plan social déguisé. « Ils ont pratiqué de la même façon lorsqu'ils ont arrêté la production industrielle à Lannion », veut rappeler le syndicaliste CGT Christian Méheust.

Source supplémentaire d'inquiétude, ces externalisations ne concerneraient plus seulement la maintenance de vieilles technologies telles que les centraux téléphoniques E 10. Des technologies en cours de déploiement, comme NGN mobile, sont affectées. Une telle diminution des moyens des services de recherche et développement renforce le sentiment que le site de Lannion a peu d'avenir. « Si on touche à la Recherche & Développement, après c'est fini », lance à voix haute un des salariés mobilisés. « C'est la seule chose qui permet de créer de nouvelles activités. »
 

LNA Créhen - Compte rendu AG des syndiqués - 20 juillet 2009
 
10 syndiqués (la section en compte 14) étaient présents ainsi qu’un camarade pour l’UD 22 et un pour l’UL de DINAN. L’ordre du jour a porté sur l’organisation et la préparation des élections professionnelles qui doivent se dérouler en octobre prochain. La section syndicale s’est prononcée pour que le vote physique soit maintenu comme lors des élections précédentes. En effet la direction privilégie le vote par correspondance.

Un autre désaccord porte sur le nombre de sièges au CE (comité d’entreprise) et en DP (délégués du personnel). En effet, une restructuration-fusion de la filière laitière a abouti en juillet au regroupement de trois entités sur le bassin des Côtes d’Armor (Créhen, Plancoët et Yffiniac). Ceci a pour conséquence d’augmenter les effectifs et le nombre d’élus proposé par la direction est insuffisant pour assurer correctement la défense des intérêts des salariés.

La CGT, dans l’état actuel des choses, a décidé de ne pas signer le protocole d’accord préélectoral qui sera soumis à l’approbation des organisations syndicales fin août.

L’ensemble des syndiqués a conscience de l’importance de ces élections en ce qui concerne la représentativité de la CGT avec l’application des nouvelles dispositions législatives de la loi du 20 août 2008. Il faut que la CGT ait des élus comme c’est le cas aujourd’hui. Pour cela, un plan de campagne a été établi avec les syndiqués afin que chacun s’implique dans les distributions de tracts, les réunions avec les salariés de l’ensemble des trois sites concernés par les élections.

La restructuration doit être aussi une opportunité pour déployer la CGT et augmenter son audience notamment sur les sites de Plancoët et Yffiniac qui ne comptent à ce jour aucun élu. La CGT mettra les moyens, avec l’aide des UL de ST Brieuc et de Dinan, pour être présente et devenir une force avec les personnels de la nouvelle UES (Unité économique et Sociale) LAÏTA issue de la fusion.

Un bilan d’activité de la section pour l’année écoulée a été réalisé par le secrétaire de section. Ainsi, nous pouvons mettre à l’actif de la CGT et de ses élus :

1-       la transformation d’un CCD en CDI

2-       des dossiers, en souffrance depuis plusieurs mois, ont été portés au CHSCT et ont trouvé des solutions positives pour les conditions de travail des salariés (sécurisation des accès sur les exploitations ainsi que des installations électriques)

3-       la régularisation concernant les rémunérations et qui abouti à des augmentations du salaire de base….etc.

La section syndicale a vu ses effectifs augmenter de deux nouveaux syndiqués. Il a ensuite été question du prochain congrès de l’Union locale de Dinan qui se tiendra le vendredi 4 décembre 2009 à Créhen. Dans ce cadre, la section syndicale LNA prend en charge l’organisation de ce moment fort de l’activité des syndicats de la CGT du Pays de Dinan.
Un pot de fraternité a conclu les travaux de cette réunion qui a fait preuve de dynamisme et de détermination notamment dans le contexte des élections à venir que chacun veut gagner pour le bien de tous les salariés.

Pour la section syndicale, 
Le secrétaire Olivier CHARTIER

 

Compte rendu de la réunion du comité opérationnel du CODAFE 22 du 16 juillet 2009
A ce jour, 499 visites sur le site www.codafe22.fr, dont 212 visites uniques.

87 entreprises ont été contactées ; 48% ont accepté un rendez-vous, 60% des entreprises rencontrées étudient ou ont fait une étude de solution RH, 24% des rencontres ont abouti à une action, 26% des signalements sont classé sans suite. 6 entreprises ont commencé une action de formation pour 42 salariés. Ne sont pas comptabilisées les formations gérées par les OPCA hors CODAFE. Même ce chiffre de 42 semble faible pour les opérateurs. Plus d’informations sont disponibles sur le site, ouvert à tous. L’organisation patronale des carrières et matériaux UNIC EM a été admise au sein du CODAFE,  FAF SEA ( exploitants agricoles) demande à adhérer.

Soucis avec des entreprises qui ne sont pas à jour de leurs cotisations auprès de leur  OPCA ; il est décidé de ne pas les aider, leur cas ne rentre pas dans la chartre du CODAFE.

Activité partielle de longue durée ( APLD) : si le taux de remplacement du salaire (94% du salaire net) peut sembler intéressant, il ne faut pas négliger les possibilités de formation qualifiante qui pourraient être mises en place pendant cette période de sous activité, au bénéfice des salariés. 
Un projet régional FUP/COPIRE a été signé le 10 juillet par certains partenaires sociaux, sans la CGT et FO. Des questions se posent sur le fonctionnement d’une telle instance, où les règles élémentaires de confidentialité sont bafouées, sans aucun personnel recruté en propre. Le CODAFE demandera à participer  aux instances de direction de cet organisme afin d’avoir les informations sur la répartition des fonds qui pourraient y transiter.

Le maire de Lamballe a interpellé le préfet sur la possible prise en charge par le CODAFE 22 des personnels intérimaires qui auraient perdu leur emploi, en particulier dans l’agro alimentaire, et des jeunes diplômés à la recherche d’un premier emploi. Une vive discussion s’est alors engagée, où l’esprit de la chartre a été rappelé en soulignant que le   CODAFE devait être à destination des salariés en poste dans les entreprises. Le débat se poursuivra le 25 septembre prochain lors du comité de pilotage.
Loïc ROUXEL
Représentant la CGT auprès du CODAFE 22


 


Encore une arnaque des patrons des entreprises de travauxpublics

 

Dans l’accord du 24 juillet 2002, signé parla CFDT, combattu parla CGT, la base du salaire est devenue annuelle, comprenant les congés payés, la prime de vacances versée aux conditions conventionnelles et tous les éléments permanents du salaire (articles4.1 et 4.7 de la convention collective nationale des ouvriers des travaux publics). Les employeurs ont toujours affirmé que le 13èmemois, voire la gratification, faisait partie du salaire annuel, pour atteindre le minimum conventionnel de la qualification.

Selon l’article L.3141-22 du Code du Travail, l’indemnité de congé peut être établie selon un double mode de calcul, le 1/10èmede la rémunération annuelle, ou le maintien du salaire; le plus avantageux pour le salarié est retenu.

Or dans la documentation de la Caisse Nationale des Entrepreneurs de Travaux Publics, qui gère les congés payés, la définition du salaire total brut exclut précisément «les rémunérations accordées pour une période englobant celle des congés(gratifications, 13èmemois,..)».

Effectivement, à la lecture de la feuille de congés payés, il est facile de voir que le salaire total correspond à moins de 10,9mois de salaire de base.

Exigeons la réintégration de ce 13èmemois, ou cette gratification, dans la base de calcul des congés payés; 1/10èmede mois de salaire en congés payés, c’est c e qu’ils nous volent.

Loïc ROUXEL
Secrétaire Général de l’USC 22CGT 

 

ASSEMBLEE GENERALE DE RENTREE DU 18 SEPTEMBRE 2009
 
Rappel important : il est demandé aux syndicats et aux syndiqué(e)s de faire connaître rapidement leur participation et le nombre de personnes concernées pour des raisons d’organisation évidentes.

L’après-midi se décompose en trois parties :

1-       Débat et discussions sur la situation économique et sociale dans le contexte de la rentrée en présence d’un membre de la commission exécutive confédérale. Cette première partie s’effectuera de 14h00 à 17h00.

2-       De 17h00 à 18h00, dans le cadre du centenaire du journal de l’actualité sociale hebdomadaire de la CGT, la NVO, un second débat portera sur communication et la bataille des idées, éléments déterminants dans l’activité revendicative.

3-       Un apéritif dinatoire est prévu à l’issue de ce débat et donnera lieu à une prestation festive, musicale et culturelle. L’Union départementale est en contact avec des groupes.

Rappel : salle du Grand Pré à Langueux

Une participation de 10 euros sera demandée aux personnes présentes. 

 

 

 

 
